
 

 

 

 

 

CONVENTION RELATIVE AUX PÉRIODES DE FORMATION EN MILIEU PROFESSIONNEL 
 

Monsieur Bruno BOUTROLLE, Président de l’Association Maison Familiale Rurale « de Moissac », Ld le Luc, route 
de la Mégère, 82200 MOISSAC, représenté par M. CHENOT, Directeur de la MFR, 

 

Auprès duquel :  NOM-Prénoms : …………………………………………………………………………………… 

 Adresse : …………………………………………………………………………………… 

 …………………………………………………………………………………… 

 Téléphone : ………………………………………….. 

 

est inscrit en qualité d’élève de : Seconde Technicien Conseil Vente 
 

et Mr – Mme  …………………………………………………………………………………. 
 représentant l’entreprise :…………………………………………………………………..……. 

 Adresse :  ……………………………………………………………………...… 

 Code postal : …………………      Ville :    …………………................................. 

 Téléphone : ……………………………..   Email : ………………………………………… 

 

ACCEPTENT respectivement de confier et de recevoir le jeune dénommé ci-dessus 

 

POUR LA PERIODE du  18 septembre 2017 au 22 décembre 2017 en vue de lui donner accès à une 

période de formation en milieu professionnel 
 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1

er
 : Généralités

 

Objet de la convention : La présente convention a pour objet la mise en œuvre, au bénéfice de l'élève, d'une 
période de formation en milieu professionnel rendue obligatoire par le programme officiel de la classe 
d'enseignement technologique ou professionnel dans laquelle il est inscrit.  
Seuls, les élèves âgés de 14 ans au moins peuvent effectuer la période de formation ou la séquence pédagogique 
au sens de l'article R.813-42 du code rural et de la pêche maritime qui fait l'objet de la présente convention. 
Cette période de formation en milieu professionnel ou cette séquence pédagogique, au sens de l'article R. 813-42 du 
code rural et de la pêche maritime, est prévue dans le cadre d'un diplôme professionnel ou technologique ou 
conduite dans le cadre de l'enseignement mentionné par l'article L. 813-9 du code rural et de la pêche maritime. Elle 
est organisée dans les conditions fixées par les textes définissant la formation suivie.  
Finalité de la convention : La finalité de la formation en milieu professionnel est pédagogique. L'élève est associé 
aux activités de l'entreprise concourant directement à l'action pédagogique. En aucun cas, sa participation à ces 
activités ne doit porter préjudice à la situation de l'emploi dans l'entreprise.  
Obligations du jeune : L'élève est tenu à un devoir de discrétion professionnelle. Le jeune s’engage à ne faire 
figurer dans son rapport de stage aucun renseignement confidentiel concernant l’entreprise.  
Encadrement du jeune  Cette période de formation est réalisée sous l'encadrement et la surveillance du maître de 
stage désigné à cet effet par le chef de l'entreprise d'accueil lorsque celui-ci n'est pas lui-même maître du stage.  
Les activités auxquelles l'élève participe sont précisées dans le titre II de la présente convention. (Dispositions 
particulières d'ordre pédagogique). 
Articulation avec la procédure de dérogation : Au cours de cette période de formation en milieu professionnel, 
seul l'élève mineur d'au moins 15 ans, inscrit dans une formation conduisant à la délivrance d'un diplôme 
professionnel ou technologique, conformément aux dispositions des articles L. 331-6 et L.337-1 du code de 
l'éducation combinées à celles des articles L.811-1, L.811-2, L.813-1, L.813-2, L.813-9 et R.813-42 du code rural et 
de la pêche maritime, peut être autorisé, dans les conditions prévues aux articles R.4153-38 à R.4153-48 du code du 
travail à utiliser les machines ou appareils ou produits dont l'usage est proscrit aux mineurs par les articles D.4153-17 
à D.4153-35 du code du travail. 
  



A la convention de stage est annexé l’engagement écrit du chef d’entreprise ou de son représentant de  ne pas 
procéder à l’affectation des mineurs aux travaux interdits sans avoir obtenu préalablement,  de l’inspecteur du travail,  
l’autorisation à déroger. 
Préalablement à l'affectation du jeune aux travaux réglementés, il appartient au chef d'établissement d'enseignement 
de fournir au chef d'entreprise, l'avis médical d'aptitude aux travaux soumis à dérogation, faisant l'objet de la 
convention de stage. 

 
Article 2 : Frais 

Les modalités de prise en charge des frais afférents à cette période ainsi que les modalités d'assurance sont définies 
dans le titre II de la présente convention. (Dispositions particulières d'ordre financier). 

 
Article 3 : Statut 

Le stagiaire demeure pendant toute la durée de sa formation sous statut scolaire et reste, à ce titre, sous l'autorité du 

chef de son établissement d'enseignement et de formation professionnelle agricole. Le chef d'établissement 

d'enseignement veille, en mettant en oeuvre les diligences normales, à ce que les conditions de déroulement de 

stage soient de nature à préserver la santé et la sécurité de l'élève et à lui garantir une formation pratique 

correspondant à l'enseignement reçu.  

A ce titre, le chef de l'entreprise d'accueil doit renseigner la partie correspondante du titre II (dispositions particulières 
d'ordre pédagogique). 

 

Si la durée du stage, calculée sur la base du temps de présence effectif en milieu professionnel (22 jours de 
présence effective, consécutifs ou non, étant considérés comme équivalant à un mois et chaque période de 7 heures 
de présence consécutives ou non étant considérée comme équivalente à un jour), est supérieure à trois mois le 
stagiaire bénéficie d’une gratification dont le montant ne peut être inférieur à 13,75% du plafond horaire de sécurité 
sociale. Dans ce cas, la gratification, versée pour chaque heure de stage, est due à compter du premier jour de 
stage. 
La gratification est exonérée de charges sociales si son montant ne dépasse pas le montant de la franchise de 
cotisations prévue à l’article D 242-2-2 du code de la sécurité sociale, soit 13,75% du plafond horaire de sécurité 
sociale au 1

er
 septembre 2014. 

En deçà d’une durée de stage de trois mois, calculée ainsi qu’il est dit plus haut, le stagiaire ne peut prétendre à 
aucune gratification. 

Article 4 : Horaires 

A titre de rappel, les jeunes de moins de 18 ans ne peuvent être employés à un travail excédant 8 h par jour, ni 35 h 
par semaine, soit 30 h en entreprise et 5 h de travail scolaire à la maison. Pour les jeunes de moins de 15 ans, la 
durée hebdomadaire ne peut excéder 30 heures, soit 25h en entreprise et 5 heures de travail scolaire à la maison.  
Pour chaque période de 24 heures, une période minimale de repos quotidien doit être fixée à 14 heures consécutives 
pour les jeunes de moins de 16 ans et à 12 heures consécutives pour les élèves de 16 à 18 ans.  
Au-delà de 4 heures et demie de travail quotidien, les mineurs doivent bénéficier d'une pause d'au moins 30 minutes. 
Ils doivent bénéficier d'un repos hebdomadaire de deux jours consécutifs dont le dimanche. Les horaires journaliers 
des mineurs ne peuvent prévoir la présence des élèves sur le lieu de stage avant 6 heures du matin et après 22 
heures le soir. Pour les jeunes de moins de 16 ans, le travail est interdit entre 20 heures et 6 heures. 
Dans les activités du secteur hippique liées à la monte et à la mène en course, le jeune peut être autorisé à travailler 
sur la période de 22 heures à 24 heures, au maximum deux fois par semaine et 30 nuits par an, sur dérogation à 
l'interdiction du travail de nuit, accordée par l'inspecteur du travail pour une durée maximale d'une année 
renouvelable, en application des articles  R. 3163-1 à R. 3163-5 du code du travail.  

 
Article 5 : Sécurité - Dérogation 

Durant les périodes de formation en milieu professionnel, l’élève mineur, âgé d'au moins 15 ans, peut être affecté par 
son employeur (maître de stage) à la réalisation de travaux susceptibles de dérogation, visés aux articles D. 4153-17 
à D. 4153-35 du code du travail et réaliser les travaux  ouvrant droit à dérogation permanente, au sens des articles 
R. 4153-49 à R.4153-52 du code du travail. 
Le jeune ne doit se livrer à ces travaux que sous le contrôle permanent de son tuteur. L'avis d'aptitude médicale, 
donné soit par le médecin chargé de la surveillance des élèves, soit par le médecin du travail de la Mutualité Sociale 
Agricole, est transmis par l'établissement d'enseignement au maître de stage, avant toute affectation du jeune aux 
travaux réglementés. 
Avant toute affectation du jeune aux travaux interdits, visés aux articles D. 4153-17 à D. 4153-35 du code du travail, 
une autorisation à déroger pour l'unité de travail concernée aura été délivrée au chef d'entreprise par l'inspecteur du 
travail compétent géographiquement pour cette unité. 
L'employeur affecte le jeune aux travaux réglementés nécessaires, en fonction de son niveau de formation, de sa 
progression dans la formation et des objectifs de la formation, après avoir obtenu, à cet égard, de la part de 
l'établissement d'enseignement, les informations sur les aptitudes pédagogiques du jeune, renseignées dans 
l'annexe pédagogique de la convention de stage. Dans les 8 jours de l'affectation du jeune aux travaux réglementés, 
l'employeur transmet à l'inspecteur du travail compétent, par tout moyen conférant date certaine, les informations 
nominatives relatives : 
1°) Au nom, prénom, date de naissance du jeune ; 
2°) Au nom, prénom, qualité ou fonction de la ou des personnes compétentes chargées d'encadrer le jeune pendant 
l'exécution des travaux en cause ; 
3°) A la formation professionnelle suivie ; 
4°) A l'information et la formation à la sécurité dispensée au jeune ; 
5°) A l'avis médical d'aptitude de procéder à ces travaux. 

 



Article 6 : Sécurité – Habilitation électrique 

Sécurité électrique- L'élève ayant à intervenir, au cours de sa période de formation en milieu professionnel, sur - ou à 
proximité - des installations et des équipements électriques, doit y être habilité par le chef de l’entreprise d’accueil, en 
fonction de la nature des travaux à effectuer. Cette habilitation ne peut être accordée qu’à l’issue d’une formation à la 
prévention des risques électriques suivie par l’élève en établissement scolaire, préalablement à sa période de 
formation en milieu professionnel. L’habilitation est délivrée au vu d'un titre établi par l’établissement scolaire qui 
certifie que, pour les niveaux d’habilitation mentionnés, la formation correspondante a été suivie avec succès par 
l’élève ou  l'étudiant. Il n'y a pas lieu de solliciter de dérogation pour les travaux soumis à habilitation électrique.  

 
Article 7 : Sécurité - Conduite 

En application de l'article R. 4323-55 du code du travail, la conduite des équipements de travail mobiles automoteurs 
et des équipements de travail servant au levage, dont les tracteurs agricoles et forestiers, nécessite une formation 
adéquate et préalable. 
Pour les élèves mineurs, une dérogation est nécessaire pour la conduite de tous les équipements de travail mobiles 
automoteurs, en application de l'article D.4153-27 du code du travail.   
Toutefois, cette dérogation n'est pas nécessaire pour la conduite des équipements automoteurs et des équipements 
de travail servant au levage, pour les jeunes ayant reçu la formation préalable, prévue à l'article R. 4153-55 du code 
du travail et s'ils sont titulaires de l'autorisation de conduite prévue à l'article R. 4323-56 du même code, s'agissant 
des équipements dont la conduite est subordonnée à une telle autorisation.  
La conduite des tracteurs agricoles et forestiers par les mineurs n'est possible, que s'ils sont âgés d'au  moins 15 
ans, pour des matériels répondant cumulativement aux trois conditions techniques suivantes :   
1°) existence d'une structure de protection contre le renversement ;  
2°) maintien de celle-ci durant la conduite en position non rabattue ;  
3°) existence d'une ceinture de sécurité ventrale maintenant le conducteur au poste de conduite. 
L'affectation des mineurs d'au moins 15 ans à la conduite des tracteurs agricoles et forestiers ne répondant pas aux 
3 conditions techniques cumulatives explicitées ci-dessus et à celle des quadricycles à moteur est interdite, sans 
possibilité de dérogation de la part de l'inspecteur du travail. 
Les jeunes d'au moins 15 ans, pouvant attester d’une formation préalable à la conduite en sécurité, au sens de 
l’article R. 4323-55 du code du travail, peuvent bénéficier, au sens de l'article R.4153-51 du code du travail, d'une 
dérogation permanente à la conduite des tracteurs agricoles et forestiers, équipés d’une ceinture de sécurité et d’une 
structure de protection contre le renversement, maintenue en position non rabattue. L’équipe pédagogique fait 
connaître au maître de stage le degré de maîtrise de l’utilisation des matériels par le jeune, dans l’annexe 
pédagogique de la convention de stage.  
A défaut de formation préalable adéquate, une dérogation de l'inspecteur du travail est requise pour la conduite par 
les jeunes d'au moins 15 ans des tracteurs agricoles et forestiers répondant aux trois conditions techniques 
cumulatives précitées. 

 
Article 8 : Sécurité – Manutentions Manuelles 

L’affectation des jeunes, âgés de 15 ans au moins et de moins de 18 ans, à des travaux comportant des 
manutentions manuelles de plus de 20% de leur poids, n'est pas soumise à dérogation mais à avis médical 
d'aptitude fourni par le chef d'établissement d'enseignement au maître  
de stage, en application de l'article R.4153-52 du code du travail. La notion de manutention manuelle s’entend 

comme toute opération de transport et de soutien définie à l’article R.4541-2 du code du travail.  

 
Article 9 : Assurance de l’entreprise 

Le chef d’entreprise ou son représentant prend les dispositions nécessaires pour garantir sa responsabilité civile 
chaque fois qu'elle sera engagée : 

- soit en souscrivant une assurance particulière garantissant sa responsabilité civile en cas de faute 
imputable à l'entreprise à l'égard du stagiaire ; 

- soit en ajoutant à son contrat déjà souscrit « responsabilité civile entreprise » ou « responsabilité civile 
professionnelle » un avenant relatif au stagiaire ; 

- Le chef de l'établissement d'enseignement contracte une assurance couvrant la responsabilité civile de 
l'élève pour les dommages qu'il pourrait causer pendant la durée ou à l'occasion de son stage ainsi qu'en 
dehors de l'entreprise ou de l'organisme d'accueil ou sur le trajet menant au lieu de stage ou au domicile. 

 
Article 10 : Accident du travail 

En application des dispositions des articles L.751-1 (métropole), L.761-14 du code rural et de la pêche maritime, 
(Alsace-Moselle), de l’article L.412-8 du code de la sécurité sociale, (départements d’outre-mer), les stagiaires de 
l'enseignement agricole bénéficient de la législation sur les accidents de travail. 
En cas d'accident survenu à l'élève stagiaire soit au cours du travail, soit au cours du trajet, le responsable de 
l'entreprise s'engage à informer le chef d'établissement d'enseignement dans la journée où s'est produit l'accident ou 
au plus tard dans les 24 heures. 
La déclaration d'accident du travail doit être faite par le chef d'établissement d'enseignement, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception, à la caisse de mutualité sociale agricole, la caisse d’assurance-
accidents agricoles pour l'Alsace-Moselle, ou la caisse générale de sécurité sociale pour les départements d'outre-
mer dont relève l'établissement, dans les 48 heures, non compris les dimanches et jours fériés, à compter de 
l'information faite par l'entreprise.    
  



Article 11 : Rupture du stage 

Le chef d'établissement d'enseignement peut mettre fin au stage à tout moment dès lors que l'entreprise d'accueil ne 
satisfait plus : 

- aux conditions de santé sécurité au travail et de moralité indispensables au bon déroulement du stage ; 
- aux conditions d'encadrement par une personne compétente, notamment durant l'exécution des travaux 

soumis à dérogation, qui sont nécessaires à la mise en œuvre des objectifs précisés dans les dispositions 
particulières d'ordre pédagogique figurant au titre II de la présente convention. 

 

Article 12 : Discipline 

Le chef d'établissement d'enseignement et le chef d’entreprise ou son représentant se tiennent mutuellement 
informés des difficultés, notamment celles liées aux absences éventuelles du stagiaire, qui pourraient naître de 
l'application de la présente convention et prendront, d'un commun accord, en liaison avec l'équipe pédagogique, les 
dispositions adéquates pour y mettre un terme. 
En tout état de cause, le chef d’entreprise ou son représentant peut décider, après en avoir informé le chef 
d'établissement d'enseignement, de mettre fin de manière anticipée à la période de formation en milieu 
professionnel, en cas de manquement grave à la discipline de la part du stagiaire. 

 

Article 13 : Stage et scolarité 

La présente convention s'applique aux stages ainsi qu'aux séquences pédagogiques de l'enseignement à rythme 
approprié, dont le référentiel de formation prévoit expressément qu'ils puissent se dérouler en partie hors temps 
scolaire et ce, dans la limite de temps qu'il précise. Ces périodes sont antérieures à l'obtention du diplôme. 
Si le chef d'entreprise occupe le jeune de sa propre initiative, en dehors des périodes prévues par la convention de 
stage qu'il a signée avec le chef d'établissement d'enseignement, il fait perdre au jeune son statut scolaire avec 
comme conséquence l'acquisition de la qualité de salarié et l'obligation pour l'entreprise de verser un salaire et les 
cotisations qui en découlent. 
En tout état de cause, pour les jeunes de moins de 16 ans, ces périodes hors temps scolaire (en qualité de stagiaire 
ou en qualité de salarié) ne peuvent excéder la moitié du temps des vacances scolaires concernées. 

 

TITRE II - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES 
Article 14 - Dispositions d'ordre pédagogique 

Confer annexe pédagogique jointe. 
 Article 15 - Dispositions d'ordre financier 

Une annexe financière  ci – dessous précise les conditions : 

 Entreprise de  stage La MFR DE MOISSAC 

REMUNERATION NEANT                           
*
 NEANT 

HEBERGEMENT NEANT NEANT 

RESTAURATION NEANT NEANT 

TRANSPORT NEANT NEANT 

ASSURANCES 

Pour l’entreprise d’accueil : 
Responsabilité Civile 
Assureur :......................................... 
N° de Police : ................................... 

 

Responsabilité Civile 

Assureur: GROUPAMA 
N° d’adhérent : 40039583 Q 
Accident du travail : 
Le stagiaire est déclaré auprès de la MSA dans le cadre de 
son stage et la cotisation est payée par la MFR auprès de la 
MSA 

*      
L’entreprise d’accueil n’est pas tenue de verser une indemnité au jeune accueilli; néanmoins il lui appartient de juger de la 

pertinence du versement d’une gratification 
 

Article 16 : Co - Signataires 
 

Un exemplaire de la présente convention est remis, après signature du chef d’entreprise ou son représentant et du 
chef d'établissement d'enseignement, à l'élève et/ou son représentant légal ainsi qu'au maître de stage et au 
professeur coordonnateur de la filière ou son représentant. 
 

Fait à Moissac, le……………………………………….  (en trois exemplaires) 
 

Le chef d’entreprise ou son représentant,   Le chef de l'établissement d’enseignement,  
Signature et tampon     Signature et tampon 
 
 
 
 
 
 
 
 
Visa du maître de stage     Visa du stagiaire ou du représentant légal du stagiaire si mineur 

Signature et tampon     Signature  
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Le jeune :         La MFR : 

 

 

 

 

 

L’entreprise : 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Maison Familiale Rurale  

De Moissac 

Annexe pédagogique  

Seconde BAC PRO TECHNICIEN CONSEIL VENTE 

 

Prénom 

Nom 
 

Date de 

naissance 
 

 

Nom des formatrices 

 Coordinatrices 

Numéro de téléphone 

Cécile GENDRE 

05 63 04 60 36 

Marie-Christine VIGOUROUX 

05 63 04 60 34 

 

 Nom 

Adresse / Numéro de téléphone 
 

Nom du représentant(e) :  

Nom du tuteur (rice) coordinateur (rice) 

Numéro de téléphone  
 

Qualité du (de la)tuteur (rice)  

 

Période du stage Du …………………………………… au ……………………………………………….. 

Horaires de stage 

 

(modifiables au cours 

du stage) 

 Matin Après-midi TOTAL 

Lundi    

Mardi    

Mercredi    

Jeudi    

Vendredi    

Samedi    

Total GENERAL (ENTRE 25 ET 30H)  

 

 
Objectifs du stage (Cf référentiel de formation) 

1. Prise en compte des réalités professionnelles -   
2. Maîtrise des savoirs faire (savoir faire gestuel et utilisation de matériel) 
3. Savoir faire  spécifique répondant aux exigences du monde professionnel : respect des consignes, 

               travail en équipe, etc., 
4. Montrer qu’on peut être autonome sur un rayon 

5. Capacité d’une analyse globale du point de vente 

 

mailto:mfr.moissac@mfr.asso.fr


– 

 

MFR de Moissac – Route de La Mégère 82200 MOISSAC Tel : 05 63 04 60 30 / fax : 05 63 04 60 39 / 

mfr.moissac@mfr.asso.fr / wwwmfrmoissac.asso.fr 

 

Les principales activités du jeune  (liste non exhaustive): 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Fait à Moissac, le……………………………………………  (en trois exemplaires) 
 
 

Signature du 
Directeur de  
la MFR 

 

Signature du 
représentant 
de l’entreprise 
de stage 

 

Maison Familiale Rurale  

De Moissac 
Annexe pédagogique  

Seconde BAC PRO TECHNICIEN CONSEIL VENTE  

   

Les obligations du chef d’entreprise ou son représentant : 

Présenter au stagiaire l’évaluation des risques propres à son entreprise et 
commenter avec lui les risques auxquels il est susceptible d’être exposé. 

Diriger et contrôler le stagiaire dans ses activités par la désignation d’un tuteur 
chargé d’assurer le suivi. 

Faire accomplir au stagiaire des travaux correspondant à la fois à ses aptitudes, 
aux objectifs du stage et à la progression pédagogique du stagiaire. 

Permettre au stagiaire de préparer ses études de stage son rapport, en lui 
accordant du temps. 

 

Signature du 
représentant de 
l’entreprise de 

stage 

 

 

METTRE EN ŒUVRE ET ORGANISER DES  

ACTIONS COMMERCIALES 

Ä Etablir le planning des tâches à 
ŜŦŦŜŎǘǳŜǊ ǇƻǳǊ ƭŀ ǊŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ 
action commerciale 

Ä Evaluer les quantités à commander 
Ä Remplir les documents de commande 
Ä Transmettre les commandes 

Ä {ŀǾƻƛǊ ŀƴŀƭȅǎŜǊ ƭŜǎ ǇŜǊŦƻǊƳŀƴŎŜǎ ŘΩǳƴŜ 

action commerciale 

GERER LA RECEPTION, L’ORGANISATION  

ET L’APPROVISIONNEMENT DES PRODUITS  

Ä Réceptionner et contrôler les 
marchandises reçues avec le bon de 
livraison 

Ä Ranger les produits en réserve  

Ä Mettre en rayon 

Ä Vérifier les prix 

Ä Retirer les produits impropres à la 

vente 

Ä !ǎǎǳǊŜǊ ƭΩŞǘŀǘ ƳŀǊŎƘŀƴŘ Řǳ Ǌŀȅƻƴ 

Ä Etiqueter 

Ä Noter la démarque ou casse 

APPLIQUER DES TECHNIQUES D’ANIMATION, 

DE VENTE ET DE CONSEIL  

Ä Accueillir le client 
Ä Conseiller le client 
Ä Identifier ses besoins 
Ä Argumenter 
Ä Conclure la vente 
Ä Prendre la commande 
Ä Etablir des factures 
Ä Traiter les réclamations, le SAV 
Ä Tenir la caisse 

Ä Réaliser une tête de gondole 

Ä Réaliser une vitrine 

Ä Participer à une action de 

promotion (mise en rayon, PLV, 

étiquetage, dégustation) 

Ä Visualiser le planning des 

ǇǊƻƳƻǘƛƻƴǎ ŘŜ ƭΩŀƴƴŞŜ 

Ä Concevoir une affiche 

promotionnelle 

Ä Réaliser un relevé de prix interne 

au magasin 

Ä Réaliser un relevé de prix chez la 

concurrence 

VALORISER DES PRATIQUES DURABLES   

Ä Effectuer le tri des déchets 
Ä ±ŜƛƭƭŜǊ Ł ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

consommables 
Ä Faire la « chasse au gaspi.llage» des énergies 

utilisées 
 

CONSEILS NECESSAIRES  A LA VENTE DE PRODUITS 

ALIMENTAIRES  

Ä Appliquer la réglementation et les consignes  

Ŝƴ ƳŀǘƛŝǊŜ ŘŜ ǎŞŎǳǊƛǘŞΣ ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŘŜǎ 

personnes et des produits et de protection de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Ä Maîtriser les spécificités techniques liés des 

produits 

Ä Appliquer les consignes permettant de 

respecter la chaîne du froid 

Ä Formuler des conseils aux clients sur une 

préparation, une recette, un accompagnement 

 

   

Modalité d’évaluation et de concertation 

Entretien téléphonique  
Carnet de liaison – 
Visite de stage 

Fiche d’évaluation 
Attestation de stage 

 

VALORISER DES PRATIQUES DURABLES   

Ä Effectuer le tri des déchets 
Ä ±ŜƛƭƭŜǊ Ł ŞŎƻƴƻƳƛǎŜǊ ƭΩǳǘƛƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘŜ 

consommables 
Ä Faire la « chasse au gaspillage» des 

énergies utilisées 

CONSEILS NECESSAIRES A LA VENTE DE PRODUITS 

ALIMENTAIRES  

Ä Appliquer la réglementation et les 

consignes  en matière de sécurité, 

ŘΩƘȅƎƛŝƴŜ ŘŜǎ ǇŜǊǎƻƴƴŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ 

produits et de protection de 

ƭΩŜƴǾƛǊƻƴƴŜƳŜƴǘ 

Ä Maîtriser les spécificités techniques 

liées des produits 

Ä Appliquer les consignes permettant de 

respecter la chaîne du froid 

Ä Formuler des conseils aux clients sur 

une préparation, une recette, un 

accompagnement 
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